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APRES LA GALETTE VIRTUELLE….
…. VOICI L’HEURE DE L’AVATAR SALARIAL
Le 1er février 2016 : la presse diffuse l’annonce du gel des salaires et des embauches pour l’ensemble des salariés de HSBC, 
Le 3 février : Pierre Goad confirme « courageusement » la mesure via un message discret dans l’intranet du groupe mais néanmoins traduit dans la langue de Voltaire. 
Le 3 février : vos élus atterrés ont immédiatement interpellé la Direction de HSBC France pour remonter l’incompréhension et l’indignation des salariés. Notre docile Direction exécute les ordres et relaye la décision de nos patrons anglais. 
Les promesses managériales déclinées lors des entretiens d’évaluation et les espoirs de nos salariés sont alors anéantis par cette décision brutale. 
Le mépris affirmé de l’impériale Albion pour ses sujets coloniaux, se confirme par sa politique RH de réduction de coûts. 

Nous nous sommes indignés tout comme nos collègues Indiens et Chinois. 
Le 11 février : volteface de la Direction de HSBC Monde via un message de Stuart Gulliver délivré dans la seule langue de Shakespeare, augmentations et bonus seront finalement honorés selon les vœux exprimés par la ligne managériale. Attention, attention ces montants seront financés par vos bonus à percevoir en 2017. 
Si Stuart Gulliver persiste dans sa lecture pessimiste de l’environnement économique pour justifier le gel de nos salaires et motiver les politiques de compression des coûts, en revanche les objectifs et ambitions de résultats de l’entreprise restent maintenus même si ils sont à un niveau irréaliste compte tenu du contexte macroéconomique….Attendez-vous à être compressés comme jamais…..
Et pour contrer les éventuelles critiques soulevées par une politique en plein flottement, la Direction va vous museler grâce à l’évaluation des comportements….
Vos élus ont engagé une procédure pour contester ce dernier instrument d’injustice.

L’INTERSYNDICALE CFDT - CFTC - CGT - FO - SNB – UNSA et vos élus sans étiquette

La déclaration lue lors du conseil d’administration du 8 février 2016 :

Les salariés français ont vivement réagi à l’annonce du gel des salaires.

Les représentants des salariés, via les Négociations Annuelles Obligatoires, voient les débats français confisqués par Londres alors qu’un effort important avait déjà été assumé par les salariés français compte tenu du plafonnement des augmentations des salaires à 0.5% de la masse salariale.

La mesure si elle peut se justifier pour le groupe, aurait mérité d’être discutée dans ses applications locales.

Nous regrettons le manque de dialogue et l’incompréhension qu’il génère.

Nous attendons la réouverture de la négociation dédiée aux rémunérations.
La déclaration lue lors la séance du Comité Centrale d’Entreprise du 09 février 2016 :
Le « Comité de pilotage : DISPOSITIF DE VEILLE DES RISQUES PSYCHOSOCIAUX » a été dénoncé par l’ensemble des Organisations Syndicales de HSBC France fin janvier 2016.

Le dialogue social est mis en échec suite à la conduite de ces thématiques par la Direction de HSBC France. La chape de confidentialité imposée aux partenaires sociaux interdit de communiquer et d’exprimer le mal-être et la souffrance au travail des salariés qui subissent les réformes d’un métier en pleine mutation.

Puis lundi 1er Février, la presse annonce, le plan de gel des salaires décidé par le groupe HSBC pour l’ensemble des salariés dans le monde.

Le 3 février 2016, Pierre GOAD, directeur des ressources humaines groupe, communique de manière totalement inédite, via l’intranet de HSBC France pour confirmer le gel des salaires.

Les salariés sont anéantis par la violence de cette annonce.
Les représentants des salariés constatent la confiscation du dialogue social français par Londres.
Les salariés français avaient pourtant assumé un plafonnement des augmentations de salaires à 0.5% de la masse salariale dans le cadre des Négociations Annuelles Obligatoires (NAO) de fin d’année. 

Les partenaires sociaux demandent la réouverture des négociations dans les 48 heures pour aborder ce sujet qui aurait dû être obligatoirement négocié !!!
REPONSE DE LA DIRECTION : NON  
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